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Loi fdrale sur l'aide financire aux tudiants

L.C. 1994, ch. 28

Sanctionne 1994-06-23

Loi portant octroi de prts d'tudes et d'autres formes d'aide financire aux tudiants, modifiant la Loi fdrale sur les prts aux tudiants, prvoyant l'abrogation de celle-ci et modifiant une autre loi en consquence


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi fdrale sur l'aide financire aux tudiants.
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	autorit comptente

	
autorit comptenteToute autorit dsigne en vertu du paragraphe 3(1).(appropriate authority)



	tablissement agr

	
tablissement agrtablissement d'enseignement agr conformment au paragraphe 3(1) ou au sens de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants.(designated educational institution)



	tudiant admissible

	
tudiant admissibleS'entend de quiconque,  la fois:


	
a)est un citoyen canadien, une personne inscrite  titre d'Indien sous le rgime de la Loi sur les Indiens, un rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis ou une personne protge au sens du paragraphe 95(2) de cette loi;



	
b)est inscrit ou remplit les conditions d'inscription  un tablissement agr, en qualit d'tudiant  temps plein ou d'tudiant  temps partiel, pour une priode d'tudes au niveau postsecondaire;



	
c)a l'intention de suivre,  temps plein ou partiel, les cours d'un tel tablissement, pour cette priode d'tudes, s'il a les moyens financiers pour le faire.(qualifying student)







	ministre

	
ministreLe membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi.(Minister)



	prteur

	
prteurS'entend d'une institution financire au sens de la Loi sur les banques ou autre personne morale qui est partie  un accord conclu avec le ministre en vertu de l'article 5.(lender)
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Autres dfinitions

(2)Dans la prsente loi, les termes aide financire, anne de prt, collectivit rurale ou loigne mal desservie, contrat de prt consolid, contrat de prt simple, cours, emprunteur, tudiant  temps partiel, tudiant  temps plein, infirmier, infirmier praticien, invalidit grave et permanente, mdecin de famille, niveau postsecondaire, priode d'tudes, prt d'tudes, programme d'tudes et revenu familial s'entendent au sens des rglements.
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Expressions employes  l'gard d'annes de prt antrieures

(3)Dans la prsente loi, les expressions employes  l'gard d'une anne de prt antrieure  celle au cours de laquelle le prsent article entre en vigueur s'entendent au sens de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants.
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Documents et communications sous forme lectronique

(4)Dans la prsente loi et les rglements, tout document ou autre forme de communication peut tre tabli sous forme lectronique et la mention de tout document vise notamment sa version lectronique.







	1994, ch. 28, art. 2

	2001, ch. 27, art. 219

	2003, ch. 15, art. 9

	2008, ch. 28, art. 101

	2011, ch. 24, art. 152

	2017, ch. 20, art. 116
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Autorit comptente
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Dsignation de l'autorit comptente


	

3(1)Pour l'application de la prsente loi, le ministre peut, par arrt, dsigner par province:




	
a)une autorit comptente charge d'agrer,  titre particulier ou collectif, certains tablissements d'enseignement situs au Canada qui dispensent des cours de niveau postsecondaire;



	
b)la mme autorit, ou une autre autorit comptente, pour l'agrment de tels tablissements situs  l'extrieur du Canada.
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Rvocations et exclusions

(2)L'autorit comptente peut rvoquer l'agrment fait en application de la prsente loi ou celui fait pour sa province en application de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants ou, lorsqu'il s'agit d'agrments collectifs, en exclure certains tablissements.
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Accords


	

4(1)Le ministre peut conclure avec une autorit comptente, ou avec celle-ci et la province pour laquelle elle a t dsigne, un accord rgissant l'exercice des attributions que la prsente loi et ses rglements confrent  l'autorit.
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Instructions

(2)Le ministre peut donner des instructions  l'autorit comptente touchant l'exercice de ces attributions; l'autorit ne peut y droger.



	
Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas aux instructions vises au paragraphe (2).
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Accords avec les prteurs





[bookmark: art5][bookmark: art5]


Teneur


5Le ministre peut, s'il le juge  propos, avec l'agrment du ministre des Finances, conclure un accord avec un prteur en vue de l'octroi par celui-ci de prts d'tudes ou d'autres formes d'aide financire aux tudiants. L'accord peut notamment prvoir:




	
a)le paiement, en tout ou en partie, par le ministre au prteur:


	
(i)d'une somme correspondant  l'intrt sur les prts d'tudes  l'gard de la priode se situant avant le 1er avril 2023 vise au paragraphe 7(1), dans toute version antrieure au 1er avril 2023,



	
(ii)d'une somme correspondant  l'intrt sur les prts d'tudes dans le cas d'une exemption accorde en application d'un rglement pris en vertu de l'alina 15(1)n), dans toute version antrieure de cet alina et de ce rglement au 1er avril 2023,



	
(iii)du principal et de l'intrt dans les cas prvus par les articles 10 ou 11,



	
(iv)des montants viss  l'alina 15(1)l),



	
(v)d'une prime contre les risques lis aux prts d'tudes octroys par celui-ci,



	
(vi)des montants ncessaires au rachat de crances correspondant aux prts d'tudes chus pour lesquels il n'y a eu aucun versement en vue du remboursement pendant au moins un an, ainsi que d'un certain pourcentage des sommes recouvres par lui  l'gard de ces crances,



	
(vii)des montants correspondant au rajustement du principal et de l'intrt en cas d'erreur, commise par inadvertance, sur le taux d'intrt ou le montant  rembourser dans le contrat de prt consolid ou dans le contrat de prt simple,



	
(viii)de sommes pour les pertes occasionnes par un prt d'tudes  un tudiant  temps plein qui, avant le mois suivant celui o il a cess de l'tre, selon le cas:


	
(A)sous le rgime de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, soit a fait une cession qui a t dpose et n'a pas t annule, soit est rput, en raison de circonstances survenues avant ce mme mois, en avoir fait une, soit a fait l'objet d'une ordonnance de faillite,



	
(B)a dpos, en application des sections I ou II de la partie III de cette loi, une proposition qui a t accepte ou rpute accepte par un tribunal,



	
(C)a fait l'objet d'une ordonnance de fusion en vertu de la partie X de cette loi,



	
(D)a bnfici d'une loi provinciale relative au paiement mthodique des dettes,







	
(ix)de tout autre montant qu'il juge utile de lui verser relativement aux prts d'tudes ou autres formes d'aide financire;







	
b)les modalits de vrification et de rectification de tous ces paiements;



	
c)sous rserve des rglements, les cas dans lesquels un prteur est, sur demande d'un tudiant admissible, tenu de lui consentir une aide financire jusqu' concurrence du plafond ou du montant maximal dtermin conformment  l'article 12;



	
d)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 155]



	
e)le remboursement du prt d'tudes par l'emprunteur ou par une catgorie d'emprunteurs, en fonction du revenu;



	
f)les dispositions qui doivent figurer dans les contrats de prts, la possibilit de modifier ces contrats et les conditions et effets des modifications;



	
g)la procdure  suivre par le prteur en ce qui concerne les prts d'tudes, notamment en matire d'octroi et de recouvrement;



	
h)l'tablissement de rapports au ministre concernant les prts d'tudes;



	
i)les conditions et modalits relatives aux obligations contractuelles du ministre et du prteur.







	1994, ch. 28, art. 5

	2004, ch. 25, art. 191

	2008, ch. 28, art. 102 et 110

	2009, ch. 2, art. 358(A)

	2022, ch. 19, art. 155
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Paiements faits conformment  l'accord


6Dans le cadre d'un accord vis  l'article 5, le ministre verse au prteur, sous rserve des autres dispositions de la prsente loi et de ses rglements, les montants payables par lui au prteur en vertu de l'accord.
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Financement des prts d'tudes par le gouvernement
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Accord avec un tudiant admissible


	

6.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre, ou toute personne qu'il autorise par arrt  agir en son nom, peut conclure un accord avec un tudiant admissible en vue de lui consentir un prt.
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Conditions et modalits

(2)Les conditions et modalits de l'accord pouvant avoir une incidence financire pour Sa Majest du chef du Canada doivent tre approuves au pralable par le gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre,  laquelle doit souscrire le ministre des Finances.







	2000, ch. 14, art. 17

	2009, ch. 2, art. 359
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Accord avec un fournisseur de services


	

6.2(1)Le ministre peut conclure avec une personne morale constitue par une loi fdrale ou provinciale faisant affaire au Canada (ci-aprs fournisseur de services ) un accord concernant l'administration de prts d'tudes ou d'autres formes d'aide financire qu'il octroie aux tudiants admissibles. L'accord peut notamment prvoir:




	
a)le versement, au nom du ministre, des sommes prtes ou des autres formes d'aide financire;



	
b)les modalits de vrification et de rectification des paiements faits par le ministre au titre de l'accord;



	
c)le mode de calcul des intrts  payer par le ministre au fournisseur de services et le montant sur lequel ils doivent tre calculs, ainsi que leur taux ou le mode de dtermination de celui-ci;



	
d)la procdure  suivre par le fournisseur de services en ce qui concerne les prts d'tudes et les autres formes d'aide financire, notamment en matire d'octroi et de recouvrement;



	
e)l'tablissement de rapports  l'intention du ministre concernant les prts d'tudes et les autres formes d'aide financire;



	
f)les conditions et modalits relatives aux obligations contractuelles du ministre et du fournisseur de services;



	
g)le versement, par le ministre, d'une rmunration au fournisseur de services pour l'administration des prts d'tudes et des autres formes d'aide financire.







	
Rglement de 1997 sur la rception et le dpt des fonds publics

(2)Malgr l'article 3 du Rglement de 1997 sur la rception et le dpt des fonds publics, le versement au crdit du receveur gnral des sommes ci-aprs qui constituent des fonds publics perus ou reus par voie lectronique par un fournisseur de services avec lequel un accord a t conclu en vertu du paragraphe (1) se fait par le dpt de celles-ci, au plus tard deux jours ouvrables suivant leur perception ou rception, dans un compte ouvert en vertu du paragraphe 17(2) de la Loi sur la gestion des finances publiques:


	
a)les fonds perus ou reus pour le remboursement d'une aide financire ou d'un prt garanti, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants, ou le paiement d'intrts affrents  une telle aide ou un tel prt;



	
b)les intrts que le fournisseur de services a reus sur les sommes vises  l'alina a).
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Dfinition de jour ouvrable

(3)Pour l'application du prsent article, jour ouvrable s'entend d'un jour qui n'est ni un samedi ni un jour fri.







	2000, ch. 14, art. 17

	2008, ch. 28, art. 103
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Accord avec une institution financire


6.3Malgr le paragraphe 41(1) de la Loi sur la gestion des finances publiques, le ministre peut conclure avec une institution financire, telle que dfinie par rglement, un accord concernant le versement de prts d'tudes.





	2000, ch. 14, art. 17
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Refus ou suspension de l'aide financire


6.4Le ministre peut refuser ou suspendre l'octroi d'aide financire  l'ensemble des tudiants admissibles relativement  un tablissement agr s'il est convaincu qu'il existe des motifs imprieux de croire qu'un tel octroi faciliterait la perptration par cet tablissement d'une infraction  la prsente loi ou  toute autre loi fdrale ou exposerait ces tudiants ou Sa Majest du chef du Canada  un risque financier important.





	2009, ch. 2, art. 360
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Intrts et priodes sans remboursement
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Aucune accumulation d'intrts


	

7(1)Les prts d'tudes ne portent pas intrt pour l'emprunteur  compter du 1er avril 2023.
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Prcision

(1.1)Il est entendu que le prsent article ne dgage pas l'emprunteur de sa responsabilit  l'gard des intrts courus avant le 1er avril 2023 pour tout prt d'tudes.
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Aucuns frais

(2)Aucuns frais affrents aux prts d'tudes ne peuvent tre imposs  l'emprunteur pour la priode d'tudes qu'il accomplit comme tudiant  temps plein ou  temps partiel ou toute priode ultrieure se terminant :


	
a)dans le cas d'un prt d'tudes consenti  un tudiant  temps plein, le dernier jour du sixime mois suivant celui o il cesse d'tre tudiant  temps plein;



	
b)dans le cas d'un prt d'tudes consenti  un tudiant  temps partiel, le dernier jour du sixime mois suivant celui o il cesse d'tre tudiant, tant  temps partiel qu' temps plein.











	1994, ch. 28, art. 7

	2008, ch. 28, art. 110

	2011, ch. 15, art. 18

	2019, ch. 29, art. 325

	2022, ch. 19, art. 156
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Report de paiement


	

8(1)Sous rserve des rglements, le paiement du principal ou des intrts d'un prt d'tudes vis par les rglements pris en vertu de l'alina 15(1)j) et consenti  un tudiant  temps plein peut tre diffr jusqu'au dernier jour du septime mois suivant celui o l'emprunteur cesse d'tre tudiant  temps plein.
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Report de paiement - tudiant  temps partiel

(2)Sous rserve des rglements, le paiement du principal ou des intrts d'un prt d'tudes consenti  un tudiant  temps partiel peut tre diffr jusqu'au dernier jour du septime mois suivant celui o l'emprunteur cesse d'tre tudiant, tant  temps partiel qu' temps plein.







	1994, ch. 28, art. 8

	2008, ch. 28, art. 104 et 110
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Accords


	

9(1)Le ministre peut conclure avec tout prteur un accord rgissant le paiement des intrts - ou avec toute province un accord rgissant le paiement des intrts sur les prts d'tudes provinciaux - par les emprunteurs viss par les rglements pris en vertu de l'alina 15(1)k.2).
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Paiement par le ministre

(2) dfaut d'accord, le ministre peut payer les intrts au nom des emprunteurs.







	1994, ch. 28, art. 9

	1998, ch. 21, art. 99

	2008, ch. 15, art. 2

	2022, ch. 19, art. 157
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Accs du ministre aux renseignements


9.1Pour l'application de tout rglement pris en vertu des alinas 15(1)k.1), k.2) ou k.3), le ministre a droit, sur demande, d'avoir accs aux renseignements personnels, au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, relevant d'une institution fdrale, au sens de l'article 3 de cette loi.





	2008, ch. 15, art. 2

	2022, ch. 19, art. 158











[bookmark: Medecin_de_famille__infirmier_ou_infirmier_praticien_dans_une_collectivite_rurale_ou_eloignee_mal_desservie__28382][bookmark: Medecin_de_famille__infirmier_ou_infirmier_praticien_dans_une_collectivite_rurale_ou_eloignee_mal_desservie__28382]

Mdecin de famille, infirmier ou infirmier praticien dans une collectivit rurale ou loigne mal desservie
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Dispense de remboursement


	

9.2(1)Le ministre peut dispenser du remboursement d'une somme  l'gard de son prt d'tudes l'emprunteur qui commence  travailler dans une collectivit rurale ou loigne mal desservie comme mdecin de famille, infirmier ou infirmier praticien et qui satisfait aux conditions rglementaires.
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Prise d'effet

(2)La dispense prend effet le jour prvu par rglement.
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Accord

(3)Le ministre peut, pour l'application du paragraphe (1), conclure avec tout prteur un accord pour le rachat d'une crance correspondant  un prt d'tudes.







	2011, ch. 24, art. 153
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Priode allant du 30 mars 2020 au 30 septembre 2020
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Suspension des intrts et des paiements


9.3Au cours de la priode commenant le 30 mars 2020 et se terminant le 30 septembre 2020:




	
a)les prts d'tudes viss par les rglements pris en vertu de l'alina 15(1)j) ne portent pas intrt pour l'emprunteur;



	
b)le paiement du principal et des intrts d'un prt d'tudes vis par les rglements pris en vertu de l'alina 15(1)j) peut tre diffr.







	2020, ch. 5, art. 54





Priode allant du 1er avril 2021 au 31 mars 2023







[bookmark: art9.4][bookmark: art9.4]


Suspension des intrts


9.4Au cours de la priode commenant le 1er avril 2021 et se terminant le 31 mars 2023, les prts d'tudes ne portent pas intrt pour l'emprunteur.





	2021, ch. 7, art. 7

	2021, ch. 23, art. 266
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Dcs ou invalidit de l'emprunteur
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Cas de dcs


	

10(1)Dans le cas d'un prt d'tudes vis par les rglements pris en vertu de l'alina 15(1)j), les obligations de l'emprunteur s'teignent au dcs de celui-ci, auquel cas le ministre effectue le paiement vis au sous-alina 5a)(iii).
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Dcs antrieur  l'entre en vigueur du prsent paragraphe

(2)Toutefois, si le dcs de l'emprunteur survient avant la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, les obligations de l'emprunteur s'teignent  cette date.







	1994, ch. 28, art. 10

	2009, ch. 2, art. 361
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Dcs: prt consenti sous le rgime de l'article 6.1


	

10.1(1)Dans le cas d'un prt consenti sous le rgime de l'article 6.1, les obligations de l'emprunteur s'teignent lorsque celui-ci dcde.
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Dcs avant l'entre en vigueur du paragraphe (1)

(2)Toutefois, si le dcs survient avant la date d'entre en vigueur du paragraphe (1), les obligations de l'emprunteur s'teignent  cette date.







	2005, ch. 30, art. 110
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Invalidit grave et permanente


11Dans le cas d'un prt d'tudes vis par les rglements pris en vertu de l'alina 15(1)j), les droits du prteur  l'gard de l'emprunteur s'teignent lorsque, sur communication par celui-ci - ou en son nom - des renseignements qu'il dtermine, le ministre est convaincu que ce dernier, en raison d'une invalidit grave et permanente, ne peut et ne pourra jamais rembourser son prt; le ministre effectue alors le paiement vis au sous-alina 5a)(iii).





	1994, ch. 28, art. 11

	2008, ch. 28, art. 106
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Invalidit grave et permanente: prt consenti sous le rgime de l'article 6.1


11.1Dans le cas d'un prt consenti sous le rgime de l'article 6.1, les obligations de l'emprunteur s'teignent lorsque, sur communication par celui-ci - ou en son nom - des renseignements qu'il dtermine, le ministre est convaincu que ce dernier, en raison d'une invalidit grave et permanente, ne peut et ne pourra jamais rembourser son prt.





	2005, ch. 30, art. 111

	2008, ch. 28, art. 106
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Certificats d'admissibilit
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Dlivrance des certificats


	

12(1)Sous rserve des rglements, l'autorit comptente vise  l'alina 3(1)a) peut, sur demande de l'tudiant admissible, dlivrer ou faire dlivrer  celui-ci ou  son gard, en la forme dtermine par le ministre, un certificat d'admissibilit pour une priode d'tudes donne dans un tablissement agr situ au Canada ou  l'extrieur du pays, si elle estime que:




	
a)d'une part, il a atteint un niveau et des rsultats satisfaisants;



	
b)d'autre part, il a besoin d'aide financire.
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Montant ncessaire

(2)Si tel est le cas, l'autorit comptente dtermine le montant ncessaire  l'tudiant; ce montant prend notamment en compte le programme d'tudes auquel l'tudiant admissible est inscrit, les frais de fournitures scolaires, ainsi que le fait que l'tudiant admissible frquente un tablissement agr situ  l'extrieur de sa province de rsidence.
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Mentions

(3)Le certificat d'admissibilit doit prciser le numro d'assurance sociale de l'tudiant admissible et le plafond de l'aide financire qui peut lui tre octroye.
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Plafond pour certains tudiants  temps plein

(4)Dans le cas d'un tudiant  temps plein, le plafond pour la province du prt d'tudes vis par les rglements pris en vertu de l'alina 15(1)j) est le moindre des lments suivants:


	
a)le montant qui reprsente le plafond rglementaire pour la province;



	
b)le produit des lments suivants:


	
(i)le montant vis au paragraphe (2),



	
(ii)le pourcentage rglementaire pour la province.
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Facteur de progression

(5)Le plafond vis  l'alina (4)a) peut tre rajust annuellement par application du facteur de progression dtermin selon la formule rglementaire.
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Plafond pour tudiant  temps partiel

(6)Dans le cas d'un tudiant  temps partiel, le plafond du prt d'tudes pour la province est celui dtermin par rglement.
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Montant maximal

(7)Le montant maximal de toute autre aide financire est fix par rglement ou calcul conformment aux formules rglementaires.
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Idem

(8)Le montant maximal de l'aide financire, quand un certificat d'admissibilit n'est pas requis, est fix par rglement ou calcul conformment aux formules rglementaires.







	1994, ch. 28, art. 12

	2008, ch. 28, art. 107 et 110
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Maximum admissible des prts d'tudes impays
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Maximum admissible


13Le montant total des prts d'tudes consentis sous le rgime de la prsente loi et impays ne peut dpasser le montant prvu par rglement.





	1994, ch. 28, art. 13

	2000, ch. 14, art. 18

	2011, ch. 24, art. 154
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Montants compensatoires
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Paiement


	

14(1)Lorsqu'un gouvernement provincial l'informe par crit, au moins douze mois avant le commencement d'une anne de prt, qu'un rgime provincial d'aide financire aux tudiants sera en vigueur dans la province pendant l'anne de prt et qu'en consquence il ne veut pas - ou ne veut plus - participer au rgime prvu par la prsente loi et ses rglements, le ministre verse  la province, dans les six mois qui suivent la fin de l'anne en question puis pour chaque anne de prt pendant laquelle la province ne participe pas au rgime fdral, le montant compensatoire calcul conformment au prsent article.
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Prsomption

(2)Les provinces qui,  l'entre en vigueur du prsent article, ne participent pas au rgime tabli en application de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants sont rputes avoir donn au ministre l'avis prvu au paragraphe (1), relativement  l'anne de prt pendant laquelle le prsent article entre en vigueur.
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Participation

(3)Les provinces qui soit ne participent pas depuis le dbut au rgime fdral d'aide financire aux tudiants, soit veulent le rintgrer, peuvent le faire en informant par crit le ministre de leur intention au moins six mois avant le dbut de l'anne de prt  laquelle elles veulent participer ou dans le dlai infrieur fix par le ministre.
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Calcul du paiement

(4)Le montant compensatoire vers pour toute anne de prt - appele anne courante au prsent paragraphe - est dtermin par le ministre, aprs consultation du statisticien en chef du Canada, par application de la formule suivante:


	
a)d'abord multiplication de l'lment vis au sous-alina (i) par celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot net par tte pour les provinces participantes pendant l'anne de prt 1990-1991,



	
(ii)le produit du nombre estimatif de personnes dans cette province qui, le premier jour de l'anne courante, sont ges d'au moins dix-huit ans et de moins de vingt-cinq ans et du facteur de progression dtermin en conformit avec le paragraphe (5) pour chaque anne de prt comprise dans la priode allant du 1er aot 1991 au 31 juillet de l'anne courante;







	
b)puis calcul de la diffrence entre le produit obtenu conformment  l'alina a) et le cot net pour cette province durant l'anne courante.
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Facteur de progression

(5)Pour l'application du sous-alina (4)a)(ii):


	
a)sous rserve de l'alina b), le facteur de progression retenu pour une anne de prt est une fraction dont:


	
(i)le numrateur est le cot net par tte pour les provinces participantes pendant l'anne en question,



	
(ii)le dnominateur est le cot net par tte pour les provinces participantes pendant l'anne de prt prcdente;







	
b)le facteur de progression retenu pour la premire anne de prt pendant laquelle un rgime provincial de prts d'tudes est en vigueur, conformment  l'avis requis au titre du paragraphe (1), est une fraction dont:


	
(i)le numrateur est le cot net par tte pendant cette premire anne pour les provinces participantes,



	
(ii)le dnominateur est le cot net par tte pendant l'anne de prt prcdente pour les provinces participantes au cours de cette premire anne.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	cot net

	
cot net l'gard d'une province, pour une anne de prt, le montant obtenu par la formule suivante:


(A + B) - (C + D)

o:


	A

	reprsente le total estimatif des sommes que le ministre a, au cours de cette anne, payes tant aux prteurs, fournisseurs de services ou institutions financires, conformment soit  la prsente loi, aux rglements ou  l'accord conclu entre eux en vertu des articles 5, 6.2 ou 6.3, soit  la Loi fdrale sur les prts aux tudiants et  ses rglements, qu'aux agences de recouvrement, pour les prts d'tudes et les prts garantis consentis sur la foi des certificats d'admissibilit dlivrs au cours d'une anne de prt par l'autorit comptente de la province, ainsi que le total estimatif des sommes verses aux personnes vises  l'alina 15(1)p),  l'exclusion toutefois des sommes verses dans le cadre de l'alina 5e) ou des rglements pris conformment  l'alina 15(1)o) qui prvoient le remboursement de prts d'tudes en fonction du revenu et des sommes payes, en vertu du sous-alina 18b)(ii), au titre de la quote-part provinciale;

	B

	le total estimatif des sommes suivantes: 

	
a)le montant des intrts calculs, pour cette anne, en fonction du taux prcis en vertu du paragraphe 20(2), relativement aux prts impays viss  l'lment A et consentis sous le rgime de l'article 6.1;



	
b)le montant dont est rduit, au cours de cette anne, en conformit avec les rglements, le principal impay des prts viss  l'alina a);



	
c)le montant reprsentant le principal et l'intrt impays des prts viss  l'alina a) relativement auxquels les obligations de l'emprunteur s'teignent, au cours de cette anne, en raison de son dcs ou de son invalidit;



	
d)le montant reprsentant le principal et l'intrt impays des prts viss  l'alina a) pour lesquels le ministre prend, au cours de cette anne, des mesures de recouvrement, dont est rduit le montant reprsentant le principal et l'intrt impays de ces prts pour lesquels il met fin  des mesures de recouvrement au cours de cette mme anne en raison de la survenance de faits qui, conformment aux rglements, entranent la leve des restrictions  l'octroi d'une aide financire;







	C

	le total estimatif des sommes perues, au cours de cette anne, par Sa Majest du chef du Canada ou pour son compte, notamment sous le rgime de la Loi sur la gestion des finances publiques,  l'gard des prts viss  l'lment A - sauf ceux consentis sous le rgime de l'article 6.1 - ,  l'exclusion des sommes perues dans le cadre de l'alina 5e) ou des rglements pris conformment  l'alina 15(1)o) qui prvoient le remboursement de prts d'tudes en fonction du revenu et des sommes reues, en vertu du sous-alina 18b)(ii), au titre de la quote-part provinciale;

	D

	le total estimatif des intrts perus, au cours de cette anne, par Sa Majest du chef du Canada ou pour son compte, relativement aux prts viss  l'lment A et consentis sous le rgime de l'article 6.1 et des sommes perues, au cours de cette anne, au moyen des mesures de recouvrement prises par le ministre  l'gard de tels prts.(net costs)







	cot net par tte

	
cot net par tte l'gard des provinces participantes pour une anne de prt, la fraction dont:


	
a)le numrateur est la diffrence entre le cot net total du programme pour l'anne en question et le total des cots nets pendant celle-ci pour les provinces non participantes;



	
b)le dnominateur est le nombre estimatif de personnes dans les provinces participantes qui, le premier jour de l'anne en question, sont ges d'au moins dix-huit ans et de moins de vingt-cinq ans.(net per capita costs)







	cot net total du programme

	
cot net total du programmePour une anne de prt, le montant obtenu par la formule suivante:


(A + B) - (C + D)

o:


	A

	reprsente le total des sommes que le ministre a, au cours de cette anne, payes tant aux prteurs, fournisseurs de services ou institutions financires, conformment soit  la prsente loi, aux rglements ou  l'accord conclu entre eux en vertu des articles 5, 6.2 ou 6.3, soit  la Loi fdrale sur les prts aux tudiants et  ses rglements, qu'aux agences de recouvrement, pour les prts d'tudes et les prts garantis consentis sur la foi des certificats d'admissibilit dlivrs au cours d'une anne de prt par les autorits comptentes des provinces participantes, ainsi que le total des sommes verses aux personnes vises  l'alina 15(1)p),  l'exclusion toutefois des sommes verses dans le cadre de l'alina 5e) ou des rglements pris conformment  l'alina 15(1)o) qui prvoient le remboursement de prts d'tudes en fonction du revenu et des sommes payes, en vertu du sous-alina 18b)(ii), au titre de la quote-part provinciale;

	B

	le total des sommes suivantes: 

	
a)le montant estimatif des intrts calculs, pour cette anne, en fonction du taux prcis en vertu du paragraphe 20(2), relativement aux prts impays viss  l'lment A et consentis sous le rgime de l'article 6.1;



	
b)le montant dont est rduit, au cours de cette anne, en conformit avec les rglements, le principal impay des prts viss  l'alina a);



	
c)le montant reprsentant le principal et l'intrt impays des prts viss  l'alina a) relativement auxquels les obligations de l'emprunteur s'teignent, au cours de cette anne, en raison de son dcs ou de son invalidit;



	
d)le montant reprsentant le principal et l'intrt impays des prts viss  l'alina a) pour lesquels le ministre prend, au cours de cette anne, des mesures de recouvrement, dont est rduit le montant reprsentant le principal et l'intrt impays de ces prts pour lesquels il met fin  des mesures de recouvrement au cours de cette mme anne en raison de la survenance de faits qui, conformment aux rglements, entranent la leve des restrictions  l'octroi d'une aide financire;







	C

	le total des sommes perues, au cours de cette anne, par Sa Majest du chef du Canada ou pour son compte, notamment sous le rgime de la Loi sur la gestion des finances publiques,  l'gard des prts viss  l'lment A - sauf ceux consentis sous le rgime de l'article 6.1 - ,  l'exclusion des sommes perues dans le cadre de l'alina 5e) ou des rglements pris conformment  l'alina 15(1)o) qui prvoient le remboursement de prts d'tudes en fonction du revenu et des sommes reues, en vertu du sous-alina 18b)(ii), au titre de la quote-part provinciale;

	D

	le total des intrts perus, au cours de cette anne, par Sa Majest du chef du Canada ou pour son compte, relativement aux prts viss  l'lment A et consentis sous le rgime de l'article 6.1 et des sommes perues, au cours de cette anne, au moyen des mesures de recouvrement prises par le ministre  l'gard de tels prts.(total program net costs)
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Exception

(7)Les sommes ci-aprs ne sont prises en compte pour le calcul vis aux dfinitions de cot net ou cot net total du programme au paragraphe (6) que si le gouvernement de la province convainc le ministre, dans un avis qui doit lui parvenir avant le dbut de l'anne de prt, que les effets de son rgime d'aide financire aux tudiants sont essentiellement les mmes, dans chacun des domaines viss, que ceux du rgime fdral tabli par la prsente loi et ses rglements:


	
a)les sommes rsultant de l'application du sous-alina 5a)(viii), de l'article 7, dans toute version antrieure de cet article au 1er avril 2023, ou des articles 10 ou 11;



	
b)celles rsultant de la mise en oeuvre de programmes tablis par rglement pris en vertu des alinas 15(1)l), m) ou p);



	
c)dans le cas des prts consentis sous le rgime de l'article 6.1, les sommes relatives  l'extinction des obligations de l'emprunteur conformment aux articles 10.1 ou 11.1 ou  la rduction du principal impay conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 15(1)o) autres que les rglements qui prvoient le remboursement des prts en fonction du revenu.



	
d)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 159]
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Montants ngatifs

(8)Si le montant calcul conformment  la formule (A + B) - (C + D) au paragraphe (6) est ngatif, il est considr comme gal  zro.







	1994, ch. 28, art. 14

	2000, ch. 14, art. 19

	2003, ch. 15, art. 10

	2005, ch. 30, art. 112

	2008, ch. 28, art. 110

	2022, ch. 19, art. 159
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Rglements
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Rglements


	

15(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)dfinir les termes numrs au paragraphe 2(2);



	
b)prvoir la possibilit de cession entre prteurs de contrats de prt d'tudes qu'ils ont conclus avec les emprunteurs, et prciser les conditions et effets de la cession;



	
c)prvoir les modalits de transfert de contrats de prt d'tudes entre succursales d'un mme prteur, et prciser les conditions et effets du transfert;



	
d)prvoir les modalits permettant l'tablissement du certificat d'admissibilit et dterminer les dispositions  y inclure;



	
d.1)rgir la dlivrance des certificats d'admissibilit et prvoir leur remise subsquente par ceux  qui ils ont t dlivrs;



	
e)prvoir les conditions  remplir pralablement au versement du prt d'tudes;



	
e.1)dfinir, pour l'application de l'article 6.3, ce qu'est une institution financire et prvoir les circonstances dans lesquelles elle peut verser aux tudiants admissibles les sommes prtes;



	
f)fixer, pour les prts consentis  un tudiant  temps plein, le nombre maximal de semaines ou de priodes d'tudes aprs lesquelles, par drogation aux autres dispositions de la prsente loi, l'emprunteur doit commencer  payer le principal et les intrts du prt;



	
f.1)rgir les circonstances dans lesquelles le paiement de tout ou partie du principal ou des intrts des prts d'tudes peut tre diffr;



	
g)dterminer dans quelles circonstances un emprunteur est tudiant  temps plein ou cesse de l'tre;



	
h)prendre des mesures concernant la subrogation de Sa Majest du chef du Canada dans les droits d'un prteur;



	
i)dterminer les cas justifiant le refus d'un prt d'tudes ou d'un certificat d'admissibilit;



	
j)prvoir le ou les prts d'tudes auxquels s'appliquent les articles 8, 10 et 11 et le paragraphe 12(4);



	
k)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 160]



	
k.1)rgir les circonstances dans lesquelles il ne peut y avoir de frais affrents aux prts d'tudes des membres de la force de rserve;



	
k.2)rgir les circonstances dans lesquelles le paiement du principal ou des intrts des prts d'tudes consentis aux membres de la force de rserve peuvent tre diffrs;



	
k.3)rgir le paiement des intrts prvu au paragraphe 9(2);



	
l)prvoir, avec ou sans condition, le remboursement, ainsi que son mode de calcul, au prteur par le ministre du montant d'une partie du prt d'tudes et la dcharge correspondante en ce qui concerne l'tudiant  temps plein ou  temps partiel;



	
m)prvoir, malgr toute autre disposition de la prsente loi, dans le cas d'un tudiant  temps partiel, les modalits d'application d'un programme de prts d'tudes, notamment en ce qui concerne la dtermination de son statut, le remboursement de prts ou les avances de fonds ainsi que le nombre maximal de semaines ou de priodes d'tudes aprs lesquelles l'emprunteur doit commencer  payer le principal et les intrts du prt;



	
n)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 160]



	
o)prvoir l'laboration et la mise en oeuvre pour une province soit d'un dispositif de prt - financ par Sa Majest du chef du Canada ou son mandataire - dont le remboursement par les emprunteurs ou par des catgories d'emprunteurs peut tre fonction du revenu, soit d'un tel programme de remboursement;



	
o.1)prvoir la somme  l'gard du prt d'tudes qui peut faire l'objet d'une dispense de remboursement  l'gard d'une anne en vertu de l'article 9.2;



	
o.2)prvoir le nombre maximal d'annes  l'gard desquelles une somme  l'gard du prt d'tudes peut faire l'objet d'une dispense de remboursement en vertu de l'article 9.2;



	
p)prvoir l'laboration et la mise en oeuvre de programmes d'attribution de bourses et d'attribution de bourses supplmentaires pour les tudiants admissibles dont les besoins d'aide financire sont suprieurs au plafond d'aide financire pouvant leur tre octroy, les catgories de personnes pouvant en bnficier et les circonstances dans lesquelles ces bourses doivent tre, en tout ou en partie, rembourses ou converties en prts;



	
q)prendre toute autre mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
r)de faon gnrale, prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.
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Montant total maximal des prts d'tudes impays

(1.1)Pour l'application de l'article 13, le gouverneur en conseil peut par rglement, sur la recommandation du ministre  laquelle doit souscrire le ministre des Finances:


	
a)prvoir le montant total maximal des prts d'tudes impays;



	
b)prvoir les prts d'tudes  prendre en compte pour calculer,  un moment donn, le montant total des prts d'tudes impays.







	
(2)[Abrog, 2013, ch. 40, art. 234]







	1994, ch. 28, art. 15

	1998, ch. 21, art. 100

	2000, ch. 14, art. 20

	2005, ch. 34, art. 63

	2008, ch. 15, art. 3, ch. 28, art. 108

	2011, ch. 24, art. 155

	2013, ch. 40, art. 234

	2022, ch. 19, art. 160
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Dispositions gnrales
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Formulaires et renseignements


16Les formulaires et autres documents  utiliser dans le cadre de l'octroi d'aide financire aux tudiants ou de nature  favoriser l'application de la prsente loi, de mme que les renseignements  fournir dans ces documents, en plus de ceux exigs par la prsente loi ou les rglements, sont, selon le cas, dtermins par le ministre ou assujettis  son approbation.
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Droit de recouvrement par le ministre


16.01Le ministre peut recouvrer un prt consenti  un emprunteur mineur au titre d'un accord conclu en vertu de l'article 6.1, ainsi que les intrts affrents, comme si l'emprunteur avait t majeur au moment o l'accord a t conclu.





	2008, ch. 28, art. 109
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Renonciation


16.02 la demande d'un tudiant admissible ou d'un emprunteur, le ministre peut, pour viter qu'un prjudice injustifi ne soit caus  celui-ci, l'exempter de l'obligation:




	
a)de respecter les dlais prvus par rglement en ce qui a trait  la remise de sa confirmation d'inscription ou de son certificat d'admissibilit;



	
b)de respecter les modalits - de forme et autres - prvues par rglement, ou dtermines ou approuves par le ministre, selon lesquelles les renseignements  son gard doivent tre fournis.







	2008, ch. 28, art. 109
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Refus d'aide financire en raison d'une erreur


16.03S'il est convaincu qu'en raison d'une erreur commise dans le cadre de l'application de la prsente loi ou des rglements une personne s'est vu refuser l'aide financire  laquelle elle aurait eu droit, le ministre peut prendre des mesures correctives pour la placer dans la situation o elle se retrouverait sous l'autorit de la prsente loi s'il n'y avait pas eu erreur.





	2008, ch. 28, art. 109
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Prescription


	

16.1(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article et de l'article 16.2, toute poursuite visant le recouvrement d'une crance relative  un prt d'tudes se prescrit par six ans  compter de la date  laquelle la crance devient exigible.
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Compensation et dduction

(2)Le recouvrement, par voie de compensation ou de dduction, du montant d'une crance exigible relative  un prt d'tudes peut tre effectu en tout temps sur toute somme  payer par Sa Majest du chef du Canada  l'emprunteur ou  sa succession.
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Reconnaissance de responsabilit

(3)Si, conformment au paragraphe (4), il est reconnu que l'emprunteur est responsable d'une crance exigible relative  un prt d'tudes, la priode courue avant cette reconnaissance ne compte pas dans le calcul du dlai de prescription.
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Types de reconnaissance de responsabilit

(4)Constituent une reconnaissance de responsabilit:


	
a)la promesse crite de payer la crance exigible, signe par l'emprunteur, son mandataire ou autre reprsentant;



	
b)la reconnaissance crite de l'exigibilit de la crance, signe par l'emprunteur, son mandataire ou autre reprsentant, que celle-ci contienne ou non une promesse implicite de payer ou une dclaration de refus de paiement;



	
c)le paiement, mme partiel, de la crance exigible par l'emprunteur, son mandataire ou autre reprsentant;



	
d)la reconnaissance par l'emprunteur, son mandataire, son reprsentant, le syndic ou l'administrateur de l'exigibilit de la crance, dans le cadre de mesures prises conformment  la Loi sur la faillite et l'insolvabilit ou dans le cadre de toute autre loi relative au paiement de dettes.
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Reconnaissance de responsabilit aprs l'expiration du dlai de prescription

(5)Si, aprs l'expiration du dlai de prescription, il est reconnu, conformment au paragraphe (4), qu'un emprunteur est responsable d'une crance exigible relative  un prt d'tudes, des poursuites en recouvrement visant cette crance peuvent tre intentes, sous rserve des paragraphes (3) et (6), dans les six ans suivant la date de la reconnaissance de responsabilit.
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Suspension du dlai de prescription

(6)La prescription ne court pas pendant la priode au cours de laquelle il est interdit d'intenter ou de continuer contre un emprunteur des poursuites en recouvrement d'une crance exigible relative  un prt d'tudes.
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Mise en uvre de dcisions judiciaires

(7)Le prsent article ne s'applique pas  des poursuites relatives  l'excution, la mise en uvre ou le renouvellement d'une dcision judiciaire.







	2003, ch. 15, art. 11
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Application


	

16.2(1)Le prsent article s'applique  l'gard de poursuites en recouvrement d'une crance relative  un prt d'tudes qui est exigible avant l'entre en vigueur du prsent article.
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Prescription

(2)Sous rserve des dispositions du prsent article, toute poursuite visant le recouvrement d'une crance exigible relative  un prt d'tudes se prescrit par six ans  compter de la date  laquelle le dlai de prescription applicable antrieurement  l'entre en vigueur du prsent article a commenc  courir.
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Reconnaissance de responsabilit antrieure

(3)Pour l'application du paragraphe (2), le dlai de prescription commence  courir  partir de la date de la dernire reconnaissance de responsabilit qui a t exprime avant l'entre en vigueur du prsent article si, selon le droit en vigueur  ce moment, le temps couru avant une telle reconnaissance de responsabilit n'entrait pas dans le calcul de ce dlai.
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Compensation et dduction

(4)Le recouvrement, par voie de compensation ou de dduction, du montant d'une crance exigible relative  un prt d'tudes peut tre effectu en tout temps sur toute somme  payer par Sa Majest du chef du Canada  l'emprunteur ou  sa succession.
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Reconnaissance de responsabilit

(5)Si,  l'entre en vigueur du prsent article ou par la suite, il est reconnu conformment au paragraphe (6) que l'emprunteur est responsable d'une crance exigible relative  un prt d'tudes, la priode courue avant cette reconnaissance ne compte pas dans le calcul du dlai de prescription.
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Types de reconnaissance de responsabilit

(6)Constituent une reconnaissance de responsabilit pour l'application des paragraphes (5) et (7):


	
a)la promesse crite de payer la crance exigible, signe par l'emprunteur, son mandataire ou autre reprsentant;



	
b)la reconnaissance crite de l'exigibilit de la crance, signe par l'emprunteur, son mandataire ou autre reprsentant, que celle-ci contienne ou non une promesse implicite de payer ou une dclaration de refus de paiement;



	
c)le paiement, mme partiel, de la crance exigible par l'emprunteur, son mandataire ou autre reprsentant;



	
d)la reconnaissance par l'emprunteur, son mandataire, son reprsentant, le syndic ou l'administrateur de l'exigibilit de la crance, dans le cadre de mesures prises conformment  la Loi sur la faillite et l'insolvabilit ou dans le cadre de toute autre loi relative au paiement de dettes.
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Reconnaissance de responsabilit aprs l'expiration du dlai de prescription

(7)Si,  l'entre en vigueur du prsent article ou par la suite, il est reconnu, conformment au paragraphe (6), aprs l'expiration du dlai de prescription vis au paragraphe (2) ou aprs l'expiration du dlai de prescription applicable antrieurement  l'entre en vigueur du prsent article, qu'un emprunteur est responsable d'une crance exigible relative  un prt d'tudes, des poursuites en recouvrement visant cette crance peuvent tre intentes, sous rserve des paragraphes (5) et (8), dans les six ans suivant la date de la reconnaissance de responsabilit.
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Suspension du dlai de prescription

(8)La prescription ne court pas pendant la priode qui commence  l'entre en vigueur du prsent article et au cours de laquelle il est interdit d'intenter ou de continuer contre un emprunteur des poursuites en recouvrement d'une crance exigible relative  un prt d'tudes.
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Prescription

(9)Sous rserve du paragraphe (7), si, au moment de l'entre en vigueur du prsent article, le dlai de prescription d'une crance exigible relative  un prt d'tudes est expir, aucune poursuite visant le recouvrement de cette crance ne peut tre intente.
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Mise en uvre de dcisions judiciaires

(10)Le prsent article ne s'applique pas  des poursuites relatives  l'excution, la mise en uvre ou le renouvellement d'une dcision judiciaire.







	2003, ch. 15, art. 11
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Fourniture de renseignements ou production de documents


	

16.3(1)Le ministre peut, dans le but de vrifier le respect de la prsente loi ou d'en prvenir le non-respect, exiger de toute personne ayant reu de l'aide financire, par avis signifi  personne ou transmis par un service de messagerie qui fournit une preuve de livraison, qu'elle lui fournisse, dans le dlai et de la manire que prcise l'avis, des renseignements ou des documents dont elle dispose ou auxquels elle peut normalement avoir accs.
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Copies

(2)Il peut faire ou faire faire une ou plusieurs copies certifies des documents fournis, lesquelles font foi de la nature et du contenu des documents originaux et ont la mme force probante qu'auraient ceux-ci si leur authenticit tait prouve de la faon usuelle.







	2009, ch. 2, art. 362
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Fausses dclarations


	

17(1)Quiconque,  propos d'un prt d'tudes ou d'une autre forme d'aide financire, fait sciemment une dclaration fausse ou errone dans une demande ou un autre document, notamment par omission, ou fournit dlibrment un renseignement faux ou trompeur, notamment par omission, commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de mille dollars.
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Prescription

(2)Les poursuites visant une infraction  la prsente loi se prescrivent par six ans  compter de sa perptration.







	1994, ch. 28, art. 17

	2009, ch. 2, art. 363
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Mesures administratives


	

17.1(1)Si une personne,  propos d'un prt d'tudes ou d'une autre forme d'aide financire, fait sciemment une dclaration fausse ou errone dans une demande ou un autre document, notamment par omission, ou fournit sciemment un renseignement faux ou trompeur, notamment par omission, le ministre peut:




	
a)lui refuser, pour la priode rglementaire, une aide financire;



	
b)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 161]



	
c)lui refuser, pour la priode rglementaire, le report de paiement du principal ou des intrts prvu  l'article 8, ou y mettre fin;



	
d)lui refuser, pour la priode rglementaire, les paiements d'intrts prvus au paragraphe 9(2), ou y mettre fin;



	
e)lui refuser le remboursement vis  l'alina 15(1)l);



	
f)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 161]



	
g)lui refuser, pour la priode rglementaire, le remboursement du prt d'tudes en fonction du revenu vis  l'alina 15(1)o), ou y mettre fin;



	
h)exiger qu'elle rembourse sans dlai la partie impaye des prts d'tudes qu'elle a reus en raison de cette dclaration ou de ce renseignement;



	
i)exiger qu'elle rembourse sans dlai les bourses qu'elle a reues en raison de cette dclaration ou de ce renseignement.
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Prts d'tude impays

(2)Le ministre peut galement prendre les mesures nonces aux alinas (1)a)  h) si une personne,  propos d'un prt d'tudes impay  la date d'entre en vigueur du prsent article, a fait sciemment, avant cette date, une dclaration fausse ou errone dans une demande ou un autre document, notamment par omission, ou a fourni sciemment un renseignement faux ou trompeur, notamment par omission.
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Avis

(3)Il ne peut toutefois prendre une de ces mesures que s'il a donn  la personne vise un avis de soixante jours de son intention.
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Observations

(4)La personne vise peut prsenter au ministre des observations  l'gard de la mesure.
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Modification ou annulation de la mesure

(5)Le ministre peut modifier la mesure ou l'annuler si des faits nouveaux lui sont prsents ou si,  son avis, la mesure a t prise avant que soit connu un fait essentiel ou a t prise sur le fondement d'une erreur relative  un tel fait.
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Prescription

(6)Le ministre ne peut prendre aucune mesure plus de six ans aprs la date  laquelle il a pris connaissance de la dclaration fausse ou errone ou du renseignement faux ou trompeur.







	2009, ch. 2, art. 363

	2011, ch. 24, art. 156

	2022, ch. 19, art. 161
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Pouvoir de conclure des arrangements ou accords


18Le ministre peut conclure des arrangements ou accords:




	
a)avec des ministres ou organismes fdraux, ou d'autres organismes des secteurs public ou priv, en vue de faciliter l'application de la prsente loi;



	
b)avec l'agrment du gouverneur en conseil, avec tout gouvernement provincial:


	
(i)pour faciliter la mise en oeuvre ou l'observation de la prsente loi ou pour le paiement de frais d'administration,



	
(ii)en vue de l'harmonisation et de l'administration des programmes fdral et provinciaux d'aide aux tudiants.
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Paiements sur le Trsor


19Les paiements qui incombent au ministre aux termes de la prsente loi, des rglements ou des accords ou arrangements conclus en vertu de la prsente loi, notamment les prts d'tudes qu'il consent, sont faits sur le Trsor.





	1994, ch. 28, art. 19

	2000, ch. 14, art. 21
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Premier rapport de l'actuaire en chef


	

19.1(1)Au plus tard le 31 juillet 2009, l'actuaire en chef du Bureau du surintendant des institutions financires tablit et remet au ministre un rapport portant sur l'aide financire octroye en vertu de la prsente loi au cours de l'anne de prt qui s'est termine le 31 juillet 2008.
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Rapports subsquents

(2)Par la suite, il tablit et remet au ministre, au plus tard trois ans aprs la fin de toute anne de prt au cours de laquelle un rapport a t remis  ce dernier, un nouveau rapport portant sur l'aide financire octroye en vertu de la prsente loi au cours de la priode commenant par l'anne de prt qui suit la plus rcente anne de prt vise par le rapport prcdent et se terminant par l'anne de prt prcdant celle de la remise du nouveau rapport.
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Contenu du rapport

(3)Dans son rapport, l'actuaire en chef fournit notamment:


	
a)une estimation actuarielle des cots actuels de l'aide financire octroye en vertu de la prsente loi, et des revenus en dcoulant;



	
b)une prvision actuarielle des cots de l'aide financire  octroyer en vertu de la prsente loi pendant la priode de vingt-cinq ans qui suit la dernire anne de prt vise par le rapport, et des revenus en dcoulant;



	
c)une explication de l'ensemble des hypothses conomiques et actuarielles et des mthodes actuarielles employes.
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Dpt du rapport au Parlement

(4)Le ministre fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement le lendemain de sa rception ou, si elle ne sige pas, dans ses quinze premiers jours de sance ultrieurs.







	2009, ch. 2, art. 364
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Rapport au Parlement


	

20(1)Le ministre tablit chaque anne civile un rapport sur l'application de la prsente loi au cours de l'anne de prt qui s'est termine l'anne civile prcdente. Il le fait dposer devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de l'une ou l'autre chambre suivant son achvement.
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Taux d'intrt

(2)Le ministre, avec le consentement du ministre des Finances et l'approbation du gouverneur en conseil, prcise le taux d'intrt applicable aux termes de l'alina a) de l'lment B des dfinitions de cot net et cot net total du programme au paragraphe 14(6), ou la mthode  suivre pour le calculer.







	1994, ch. 28, art. 20

	2003, ch. 15, art. 12
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Dispositions transitoires
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Exemption du paiement de l'intrt : prt consenti  un tudiant  temps plein


	

20.1(1)Si l'emprunteur a cess d'tre tudiant  temps plein dans les six mois prcdant la date d'entre en vigueur de l'article 325 de la Loi no 1 d'excution du budget de 2019, le prt d'tudes vis  l'alina 7(1)a), dans sa version au 1er novembre 2019, ne porte pas intrt pour lui pour la priode commenant  cette date et se terminant le dernier jour du sixime mois suivant celui o il a cess d'tre tudiant  temps plein.
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Exemption du paiement de l'intrt : prt consenti  un tudiant  temps partiel

(2)Si l'emprunteur a cess d'tre tudiant, tant  temps partiel qu' temps plein, dans les six mois prcdant la date d'entre en vigueur de l'article 325 de la Loi no 1 d'excution du budget de 2019, le prt d'tudes vis  l'alina 7(1)b), dans sa version au 1er novembre 2019, ne porte pas intrt pour lui pour la priode commenant  cette date et se terminant le dernier jour du sixime mois suivant celui o il a cess d'tre tudiant, tant  temps partiel qu' temps plein.







	2019, ch. 29, art. 326

	2022, ch. 19, art. 162











[bookmark: Modification_de_la_loi_federale_sur_les_prets_aux_etudiants__92438][bookmark: Modification_de_la_loi_federale_sur_les_prets_aux_etudiants__92438]


Modification de la loi fdrale sur les prts aux tudiants


[bookmark: art21_a_27]21  27[Modifications]
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Modifications corrlatives


[bookmark: art28]28[Modifications]
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Entre en vigueur





[bookmark: art29][bookmark: art29]


Entre en vigueur


*29La prsente loi ou telle de ses dispositions entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret du gouverneur en conseil.




	

*[Note: Loi en vigueur le 1er aot 1995, voir TR/95-77.]















